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Il s’est tenu le 12 mars 2007 au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) un séminaire intitulé « Lutte contre la pauvreté absolue, l’injustice et l’exclusion sociale en tant que moyen de renforcer la sécurité continentale ». 
Le séminaire a été convoqué dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), en application de la résolution AG/RES. 2115 (XXXV-O/05) par laquelle l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, en coordination avec la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), un séminaire avec la participation des experts gouvernementaux et d’organisations internationales et des représentants de la société civile, en vue d’analyser, la question de la pauvreté absolue, de l’inégalité sociale et de l’exclusion sociale comme facteurs qui érodent la cohésion sociale et portent atteinte à la sécurité des États. Par la résolution CP/RES. 907 (1550/06), le Conseil permanent a programmé le séminaire pour le 12 mars 2007. Par la résolution CP/RES.  907 (1550/06), le Conseil permanent a programmé  le séminaire pour le 12 mars 2007. 

SÉANCE D’OUVERTURE

Discours d’ouverture du Secrétaire général de l’OEA, Monsieur José Miguel Insulza
Le Secrétaire général de l’OEA, Monsieur José Miguel Insulza, a ouvert le séminaire par un discours dans lequel il a fait ressortir, preuve à l’appui, les liens qui existent entre la pauvreté absolue et la sécurité, puisqu’il s’agit d’une question dont l’importance figure parmi les priorités de sécurité sociale , mais non pas selon les modèles passés, dans lesquels la lutte contre les problèmes sociaux étaient menées à l’aide de ressources et de structures de l’État orientées vers la sécurité.  L’enjeu d’aujourd’hui consiste à affronter ces vulnérabilités à l’aide de politiques publiques focalisées sur les secteurs de la santé, du logement et de l’emploi, entre autres.  Selon le Secrétaire général, la pauvreté absolue, aggravée par l’inégalité sociale, est l’un des deux principaux enjeux qui se posent pour le développement, la gouvernance démocratique et la sécurité du Continent américain. En dépit des indicateurs économiques qui s’avèrent positifs, les chiffres sont encore préoccupants et les projections pour 2007 demeurent encore élevées, avec environ 205 millions de pauvres dans la région. De ce montant, 79 millions d’habitants vivent en dessous du seuil de la pauvreté.  Il a souligné que les facteurs positifs et négatifs se côtoient dans notre Continent.  Sur le plan positif, on note le renforcement de la démocratie et la croissance économique, tandis que du point négatif, nous relevons  la pauvreté absolue et le manque de sécurité publique, aggravés par des indicateurs alarmants en matière de violence urbaine. Dans cette perspective, ceux qui ont bénéficié de la croissance économique  ne peuvent jouir de la liberté de tirer avantage de ces fruits face à l’insécurité auxquels ils font face. Monsieur Insulza pense que les gouvernements doivent encourager une plus grande participation et formuler des politiques publiques et inclusives, en vue de stimuler la cohésion sociale et la mise en place d’un système politique. Lorsque sont détectées des divergences de haut niveau dans l’inégalité sociale et l’exclusion, la gouvernance démocratique connait certains risques.  Il a achevé son discours  en assurant que le nouveau concept de sécurité couvre toutes les préoccupations traitées par le présent séminaire.  Dans ce cens, il estime que les ni veaux de sécurité peuvent être relevés ou améliorés à l’aide de politiques publiques en même temps qu’il est indispensable de discuter de la qualité des services des institutions de sécurité publique. 

Discours du Ministre de la justice et de la sécurité publique d’Haïti, Me. René Magloire

Le Ministre de la justice et de la sécurité  d’Haïti, René Magloire, dont l’intervention était prévue pour le Groupe II traitant d’Haïti, a dû prononcer son discours, pour des raisons de programmation, après le Secrétaire général de l’OEA. Il a fait état des divers enjeux qui se posent pour son pays, notamment ceux qui concernent la sécurité, soulignant le large appui dont bénéficie Haïti de la part de la Communauté internationale et de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH). Il a ajouté que le conflit qui persiste encore dans ce pays de la Caraïbe, notamment à Port-au-Prince, tend à aggraver les problèmes liés à la pauvreté absolue. Dans cette perspective, il a souligné qu’Haïti est et continue d’être le pays le plus vulnérable de la région, en raison des taux élevés de pauvreté absolue, facteur qui favorise une aggravation de la criminalité organisée, spécialement  le trafic des drogues. 
Reconnaissant les progrès relatifs enregistrés dans le domaine de la sécurité et du renforcement des institutions, grâce à l’aide internationale, le Ministre Magloire a déclaré qu’il était indispensable de reconquérir le vaste espace de sécurité dans son pays et d’obtenir de meilleurs résultats. Pour atteindre cet objectif, il a fait savoir que la paix devait être établie entre les Haïtiens. Il a fait ressortir la nécessité de continuer à encourager un climat de dialogue et d’inclusion en vue de renforcer les institutions, ce qui contribuera à créer un climat confiance, élément indispensable à la facilitation d’investissements durables permettant de surmonter la pauvreté en Haïti. Le texte de cet exposé figure dans le document CP/CSH/INF. 112/07.

Discours du Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla, Représentant permanent du Costa Rica près l’OEA

Le Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Javier Sancho  Bonilla a également prononcé un discours  à l’occasion de l’ouverture du séminaire, dans lequel il s’est référé aux discours du Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza lorsqu’il a assumé le poste. À cette occasion, il a affirmé que le Continent américain est marqué par un contraste, à savoir qu’il évolue entre la prospérité et la pauvreté absolue.   Dans cette perspective, il a déclaré qu’un nouveau concept de la sécurité continentale dépend chaque fois moins des menaces externes ou traditionnelles, mais bien plutôt des conditions propres au développement humain.  Aux enjeux qui se posent dans la région, on pourrait opposer trois réponses, à la lumière des déclarations du Président du Costa Rica, Monsieur Oscar Arias Sánchez. Il s’agirait du libre échange, de l’investissement dans l’éducation et la réduction des dépenses militaires.  Le texte du discours est reproduit dans le document CP/CSH/INF. 111/07.

Discours du Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), l’Ambassadeur Ellsworth I.A. John, Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines
Lors de la séance d’ouverture, le Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), l’Ambassadeur Ellsworth John (Saint-Vincent-et-Grenadines), a également affirmé dans son discours que la démocratie, la gouvernance et les droits de la personne peuvent se dégrader en raison de la pauvreté absolue, des inégalités et  de l’exclusion sociale, parce que ce sont des phénomènes liés entre eux. En effet, pour les personnes marginalisées, la démocratie n’existe pas; on ne peut parler sérieusement de droits de la personne s’il existe la pauvreté aux niveaux enregistrés dans les pays de la région où on identifie des poches de sociétés informelles qui sont dénommées “les invisibles".  Une façon de faire face à ces enjeux consiste à assurer la continuité du programme de registre civil de l’OEA et l’encouragement d’initiatives visant à promouvoir l’emploi intégral.  Il a ajouté que l’on ne devrait pas dépendre exclusivement des institutions financières dont le partenariat est bien accueilli, mais cependant, les dettes sont onéreuses  et peuvent constituer un fardeau excessif sur les économies de nos pays. 
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

1. Approbation de l’ordre du jour


L’ordre du jour a été approuvé sans modifications.

2.
Approbation du calendrier de travail


Le calendrier a été approuvé sans modifications. 

3.
Élection du Rapporteur

La Délégation du Chili a proposé comme Rapporteur du séminaire, le Conseiller Nelson Antonio Tabajara de Oliveira, Représentant suppléant du Brésil près l’OEA.  La Délégation du Canada a appuyé la proposition.  Le Conseiller Tabajara a été élu par acclamation.  

SÉMINAIRE

Après l’ouverture, se sont poursuivis les exposés divisés en deux groupes; le premier concernant les “Aspects généraux” et le deuxième, les “Initiatives internationales pour le développement d’Haïti et la MINUSTAH: Une étude de cas”.
La majorité des exposés a corroboré la perception que d’une part, la pauvreté absolue et l’inégalité sont des conditions qui exacerbent les vulnérabilités structurelles et que d’autre part, l’élimination de ces deux défis peut renforcer la société ou l’État, en les rendant plus solides et en créant les conditions propres au développement.  
4.
Groupe I «Lutte contre la faim et la pauvreté et renforcement de la sécurité - Aspects généraux»

Exposés:

a.
Ambassadeur Nelson Pineda Prada, Représentant suppléant permanent, Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela

Le Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela, l’Ambassadeur Nelson Pineda Prada, a fait une intervention qui a porté sur trois principaux aspects:  Le cadre conceptuel de la nouvelle éthique de sécurité continentale, plus intégrée, caractérisée par le principe de coresponsabilité de l’État et de la société; la mesure la dimension humaine , tel que consacré dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques (Mexico, 2003), qui met en exergue la justice sociale et le développement humain comme conditions nécessaires à la stabilité des États du Continent américains, ainsi que les liens entre la pauvreté absolue et la sécurité, conditions qui ont des rapports avec la qualité de la vie dans le continent. Ces conditions sont dues à l’adoption des préceptes du néolibéralisme et à l’application de ce modèle économique tout au long d’une bonne partie de l’histoire de l’Amérique latine.  Il s’est référé au développement global qui a beaucoup plus de possibilité de se produire dans un contexte de multipolarisation, plus démocratique.  On doit aborder la question du développement non seulement dans sa dimension économique, mais aussi dans sa dimension humaine, qui est le vrai objectif du développement. 

b.
Ambassadeur Alfonso Quiñonez, Secrétaire exécutif au développement intégré (SEDI)

Le Secrétaire exécutif au développement intégré de l’OEA (SEDI), l’Ambassadeur  Alfonso Quiñonez s’est référé à la pauvreté absolue, l’inégalité et l’exclusion comme les volets d’une "macabre trilogie” qui peut compromettre la stabilité politique et la gouvernance.  Il a présenté des données et des statistiques pertinentes se rapportant à cette question, soulignant qu’il a fallu au Continent vingt-cinq ans pour réduire marginalement la pauvreté aux indicateurs des années 80-. L’une des caractéristiques négatives de la région est l’inégalité, où très peu de pays ont pu réduire la marge d’inégalité. Cette condition aggrave l’instabilité socio-politique, laquelle à son tour incite le mécontentement social.    Il a fait ressortir un fait particulier. En effet, des recherches approfondies menées récemment  ont révélé que les deux problèmes les plus graves  plus graves étaient le chômage et la délinquance.  Il a soutenu qu’il était indispensable de transformer le cercle vicieux en cercle productif, de sorte que les éléments économiques et sociaux, la sécurité et la démocratie, puissent se renforcer mutuellement et ne soient pas affaiblies, parce que la faiblesse, l’absence d’institutions de l’État ou le manque de confiance en celles-ci peut contribuer à la création de conditions propices à l’insécurité et accentuer le cercle vicieux.  La persistance de l’inégalité et de la pauvreté ont contribué à la résurgence de conflits qui deviennent des enjeux majeurs lorsque l’État se voit forcé de canaliser ses ressources vers la sécurité interne, au détriment des investissements dans le développement.  Il a déclaré aussi qu’il était nécessaire de se focaliser, à l’instar du SEDI, sur la priorité à accorder au renforcement des institutions, et d’encourager les États à accroître leurs capacités à l’aide de politiques efficaces, pour être ainsi en mesure de pouvoir étendre plus de bénéfices à leurs citoyens.  Le texte du discours est reproduit dans le document CP/CSH/INF. 121/07.


c.
Marco Ferroni, Sous-gérant du Département du développement durable, Banque interaméricaine de développement

Monsieur Marco Feroni a fait un exposé sur les aspects sociaux qui lient la cohésion sociale et la sécurité, soulignant les rapports étroits entre l’inégalité, la pauvreté absolue et l’exclusion sociale qui peuvent avoir des répercussions sur les indicateurs de sécurité. Il s’est référé aux niveaux relativement élevés de pauvreté, spécialement en prenant en compte que les pays de la région sont des pays à revenus moyens comparativement aux indicateurs mondiaux. Nonobstant ces chiffres alarmants, il a fait remarquer que récemment, les pourcentages de réduction de la pauvreté donnent lieu à un optimisme relatif, parce que les projections de réduction des indicateurs de pauvreté, notamment au Brésil et au Chili, montrent qu’il serait possible d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement en 2010. Il a mentionné aussi que la capacité de croissance  économique pour réduire la pauvreté est limitée; c’est pourquoi la préférence est accordée à une approche nouvelle qui consiste à réduire l’inégalité pour aboutir à une réduction de la pauvreté absolue.  Il a également fait état de la nécessité d’élaborer des politiques et programmes d’inclusion dans les secteurs de la santé et de la protection sociale, de virement d’argent sans conditions, de réforme des régimes de pension et de sécurité sociale.  Il a rappelé qu’il existe aussi d’autres facteurs qui ont des incidences sur l’exclusion sociale, comme par exemple la ségrégation ethnique et religieuse, et non pas seulement le degré de pauvreté/richesse. Finalement, il a affirmé qu’il était indispensable de mettre en œuvre des politiques publiques, spécialement en ce qui a trait á la promotion de programmes d’inclusion sociale.  Le texte du discours est reproduit dans le document CP/CSH/INF. 109/07.


d.
Luiz Bittencourt, Center for Hemispheric Defense Studies, National Defense University

L’universitaire brésilien  Luis Bittencourt a fait une intervention dans laquelle il a soulevé trois points essentiels sur les liens entre la pauvreté absolue et la sécurité: les difficultés d’ordre académique, les interprétations différentes et les incidences sur les Amériques.  En premier lieu, il a souligné que le secteur universitaire a hésité de lier la pauvreté à la sécurité, car, elle pensait qu’avec cette option, on courrait le risque de “sécuriser” l’agenda social, fournissant ainsi une marge à l’État  pour qu’il puisse utiliser ses institutions de sécurité, comme par  exemple les forces armées, pour résoudre les questions sociales.  Comme l’a fait ressortir Bittencourt, en faisant une telle association, les deux aspects sous référence, la pauvreté et la sécurité, perdent priorité pour l’État, en raison de la diminution de leur force conceptuelle. Chacun devrait avoir des dimensions et des priorités différentes de traitement par l’État. 
 Il a attiré l’attention sur l’influence de la perception et de l’interprétation de la sécurité par les universitaires aux États-Unis d’Amérique, influence qui définit en grande partie l’agenda de sécurité de la région.  Dans ce contexte, il faut citer l’universitaire nord-américain, Thomas Barnett qui a récemment publié dans un ouvrage sa vision d’une approche selon laquelle il était nécessaire d’actualiser et de redéfinir un ennemi qu’il vaut  la peine d’affronter en vue de justifier le maintien d’une force militaire.  En deuxième lieu, Monsieur Bittencourt a soutenu qu’il serait idéal que la CSH encourage une vision de la sécurité dans un contexte latino-américain.  Il a déclaré finalement qu’on avait beaucoup tardé à reconnaître les liens entre la pauvreté et la sécurité. En effet la pauvreté de fait affecte la sécurité, mais on doit définir la priorité adéquate à accorder à la pauvreté adéquatement définie.  
e.
Jean Daudelin, Professeur adjoint, The Norman Paterson School of International Affairs, Carleton University, Canada
D’autre part, l’universitaire canadien Jean Daudelin a affirmé que la pauvreté et l’inégalité  n’ont rien  à voir avec la violence et le crime, car s’il en était ainsi, il n’y aurait pas de criminalité dans les pays développés comme les États-Unis d’Amérique et, cependant, les statistiques indiquent autre chose.  Il y aurait plus de crimes aux États-Unis d’Amérique que dans les pays pauvres, comme en Inde par exemple, dans une proportion inverse de ce que l’on attendrait, selon la thèse que la pauvreté engendre le crime.  


Selon le Professeur Daudelin, il y aurait un lien entre la pauvreté et la sécurité, mais ce lien serait rapporterait  davantage  à la capacité d’un État d’imposer de la force.  Un pays pauvre ne dispose pas de ressources consacrées à la sécurité et à la garantie de l’ordre public.  Il estime cependant que les politiques de développement ont un objectif en elles-mêmes, mais dans le long terme, elles peuvent améliorer la sécurité, avec plus d’avantages, mais surtout à l’égard de ceux qui souffrent des effets de la pauvreté. Mais, de tels investissements doivent avant tout être dirigés vers les institutions pour qu’elles puissent accroître  leurs capacités d’imposer la sécurité.  Le texte du discours est reproduit dans le document CP/CSH/INF. 110/07.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

5.
Groupe II “Lutte contre la pauvreté et renforcement de la sécurité – Initiatives internationales en faveur du développement d’Haïti et la MINUSTAH Étude de cas »


Exposés :

a.
Monsieur René Magloire, Ministre de la justice et de la sécurité publique d’Haïti.

Le Ministre Magloire a fait un exposé à l’ouverture du séminaire peu après le discours du Secrétaire général de l’OEA, comme indiqué dans le présent rapport.  

b.
Ambassadeur Osmar Chofi, Représentant permanent, Mission permanente du Brésil près l’OEA

Dans son intervention, le Représentant permanent du Brésil, l’ambassadeur Osmar Chohfi a souligné les initiatives du Gouvernement brésilien prises sur une base multilatérale, y compris à l’ONU pour examiner la question de la pauvreté et du développement, ainsi que le principe de solidarité qui oriente la politique extérieure de son pays. Il a conclu que, de la perspective du Brésil, la question haïtienne ne se résume même pas au rétablissement de la santé publique qui, bien sûr, est importante; il s’agit plutôt de se colleter à des phénomènes plus profonds qui incluent, entre autres, la pauvreté absolue, le manque de débouchés économiques, l’injustice sociale et la faiblesse des structures d’État.  Il a souligné également la position de son Gouvernement qui a réitéré que l’action internationale en Haïti doit être axée sur trois volets: La stabilisation du pays, la promotion du dialogue entre les diverses factions et la capacité institutionnelle, sociale et économique.  Il a souligné en outre que la coopération internationale en vue de la reconstruction d’Haïti devra nécessairement devra se dérouler dans un contexte de partenariat solide avec le Gouvernement et la société d’Haïti.  Le texte du discours est reproduit dans le document CP/CSH/INF. 114/07.
c.
Caroline d’Anstey, Directrice régionale pour la Caraïbe, la Banque mondiale

Le dernier discours a été prononcé par la Directrice régionale pour la Caraïbe à la Banque mondiale, Mme Caroline d’Anstey qui a décrit les leçons apprises en relation avec Haïti.  Au nombre de ces leçons, il sied de faire ressortir celle qui recommande la recherche permanente d’une stratégie adaptée à la réalité nationale pour examiner les questions de pauvreté et de sécurité, en mettant un accent particulier sur le caractère indispensable de la coordination entre les différents organes et entités engagés dans la coopération internationale.  Une autre leçon pertinente a été de donner la priorité aux programmes d’impact immédiat et concret (quick win and tangible results).  Le cas d’Haïti démontre encore que les stratégies de coopération peuvent exiger des engagements à plus long terme.

· Commentaires des délégations

À la fin des présentations, le Président de la Commission sur la sécurité continentale a invité les délégués et les représentants de la société civile à une discussion sur les thèmes des deux groupes.  Plusieurs ont affirmé dans ces diverses ces interventions qu’il était évident qu’à différents niveaux et dans plusieurs circonstances, il existe des liens entre la sécurité  et les aspects socio-économiques.  Les représentants permanents du Chili, de la Colombie, d’Haïti, du Guatemala et du Costa Rica ont fait reconnu que leurs gouvernements admettent qu’il est indispensable d’éliminer la pauvreté absolue, l’inégalité et l’exclusion en tant que moyen de surmonter les vulnérabilités et de renforcer la sécurité dans une perspective multidimensionnelle.  D’autres délégations se sont exprimées dans le même sens et ont repris les points saillants des discours. Il s’agissait des délégations d’Argentine, du Canada, d’El Salvador, du Mexique, de l’Uruguay et de l’Équateur.
En particulier, la délégation des États-Unis d’Amérique a fait un exposé informant de programmes d’aide et d’initiatives lancés par son Gouvernement en Amérique latine et dans la Caraïbe.  
6.
Discours de clôture

En clôturant le séminaire, le Président de la Commission sur la sécurité continentale a remercié les membres des groupes pour leurs exposés ainsi que le Secrétaire général de l’OEA pour sa participation.  Il a remercié également de leur présence les délégations et a rendu hommage à l’appui reçu du Secrétariat général, tout particulièrement de Monsieur Christopher Hernandez Roy. Du Département de la sécurité publique, et de Mme Carolina Santamaria, sans oublier les précieux services fournis par les préposés à la salle et les interprètes.  

DOCUMENTS

Ont été distribués pendant le séminaire les documents CP/CSH 91/07 (Intervention de la Présidente du Chili, Michelle Bachelet, à la Réunion du  Groupe technique du Mécanisme financier novateur de l’Initiative contre la faim et la pauvreté - GT-7) et CP/CSH 92/07 (Conclusions de la réunion du Groupe technique du Mécanisme financier novateur de l’Initiative contre la faim et la pauvreté).
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